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1. Le Conseil des droits de l’homme des Nations Unies (1), suivi par l’Assemblée générale (2), ont adopté 
respectivement le 8 octobre 2021 et le 28 juillet 2022, deux résolutions historiques dans lesquelles ils reconnaissent 
explicitement l’existence d’un droit à un environnement propre, sain et durable (3). Parallèlement, plusieurs 
accords régionaux (4) et systèmes juridiques nationaux prévoient le droit à un environnement sain. Plus de la 
moitié des Etats dans le monde, dont 32 membres du Conseil de l’Europe, l’ont ainsi reconnu dans leur droit 
interne (5). 

2. De manière notable, le cadre juridique européen ne consacre pas un tel droit, absent de la Convention 
européenne des droits de l’homme (ci-après nommé la Convention) et de la Charte sociale européenne. Dans 
l’ensemble, les mécanismes du Conseil de l’Europe en matière de protection de l’environnement restent lacunaires 
et peu contraignants (6). La jurisprudence de la Cour européenne des droits de l’homme ne reconnait pas le droit à 
un environnement sain, si ce n’est indirectement à travers la reconnaissance de violations du droit à la vie et du 
droit au respect de la vie privée et familiale et du domicile (7). 

3. En 1999, l’Assemblée parlementaire du Conseil de l’Europe avait pourtant déjà recommandé de remédier à 
cette lacune en adoptant un protocole additionnel visant la protection de l’environnement (8). Ces appels (9) ont été 
plusieurs fois réitérés, notamment en 2003 (10), 2009 (11) et plus récemment en 2021 (12), mais sont restés lettre 
morte. Dans le même sens, la Commission nationale consultative des droits de l’homme (CNCDH), dans son avis 
sur l’urgence climatique de 2021 (13), avait recommandé à la France « de prendre les initiatives nécessaires au 
sein du Conseil de l’Europe en vue de voir consacré le droit à un environnement sain dans un instrument juridique 
contraignant, tel qu’un Protocole additionnel à la Convention européenne des droits de l’homme » (14). La 
CNCDH rappelle que cet instrument s’inscrirait dans le prolongement des engagements de la France (15). 

4. En 2021, le Comité directeur des droits de l’Homme a établi un groupe de travail sur l’environnement et les 
droits de l’Homme (CDDH-ENV) ayant pour mandat de : travailler sur la mise à jour et la promotion du Manuel 
sur les droits de l’Homme et l’environnement ; élaborer un projet d’instrument juridique non-contraignant sur les 
droits de l’homme et l’environnement ; examiner la nécessité de poursuivre les travaux dans ce domaine. Le 
groupe de travail a accompli ses deux premières missions : le manuel précité a été mis à jour (16) et le projet 
d’instrument non contraignant a pris la forme d’une recommandation adoptée en septembre 2022 (17). Dans le 
cadre de ses réunions régulières, différents acteurs ont, à plusieurs reprises, mis l’accent sur l’inadéquation entre les 
solutions existantes au sein du Conseil de l’Europe et les problèmes environnementaux, et sur la nécessité 
d’adopter un instrument contraignant reconnaissant le droit à un environnement sain (18). Dans l’ensemble, les 
négociations au sein du CDDH-ENV sont lentes, ce qui témoigne d’un défaut de volonté politique empêchant de 
trouver un consensus. A ce jour, le groupe de travail rédige un rapport sur la « nécessité et la faisabilité d’un 
instrument ou d’instruments additionnels dans le domaine des droits de l’homme et de l’environnement ». 

5. A l’occasion de sa 8e réunion (27 au 29 septembre 2023), le groupe de travail examinera un projet de rapport 
révisé (19). L’adoption d’un instrument contraignant produirait des effets concrets. Tout d’abord, elle serait un 
signal fort donné par le Conseil de l’Europe, en dotant ses organes de pouvoirs de contrôle plus adaptés aux enjeux 
environnementaux, et en cohérence avec les travaux actuellement menés en vue de l’élaboration d’une Convention 
mondiale sur la protection de l’environnement par le droit pénal (20). Parmi les options envisageables, l’adoption 
d’un protocole additionnel permettrait à la Cour européenne de sanctionner plus efficacement les atteintes à la 
nature, et donnerait une base juridique claire aux juges nationaux et aux requérants alors que le contentieux 
environnemental et climatique est en pleine expansion aux niveaux européen et national. L’adoption de ce texte 
aurait également des effets au niveau national en encourageant les décideurs politiques et les Etats à assumer leur 
responsabilité et à adopter des mesures ambitieuses de protection de l’environnement. Enfin, l’adoption d’un tel 
instrument consoliderait l’interdépendance des droits humains et renforcerait l’approche de la protection de 
l’environnement par les droits. 

Recommandation 1 : Compte tenu du rôle du Conseil de l’Europe dans le domaine des droits humains et de 
la gravité de la crise environnementale et climatique, la CNCDH recommande l’adoption d’un instrument 
contraignant reconnaissant de manière explicite le droit à un environnement sain qui prendrait la forme d’un 
protocole additionnel à la Convention européenne des droits de l’homme. 

Recommandation 2 : La CNCDH recommande à la France, qui a inscrit dans le cadre de ses priorités la 
reconnaissance du droit à un environnement sain au niveau international, de poursuivre sa mobilisation au sein 
du groupe de travail CDDH ENV pour l’enclenchement rapide des négociations en faveur de l’adoption d’un tel 
instrument contraignant. 
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